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Instruments juridiques qui vont regire les relations entre Etats. Ce sont des sources 
formelles du droit international, c'est-a-dire des precedes d' elaboration du droit. 
A cote il y a les sources materielles, c'est le contenu issu de cette elaboration du droit 
international, de ces instruments. 

Ces engagements peuvent s'etablir sous la base de contrats ecrits(sources 
conventionnelles), et avec la coutume, c'est-a-dire le respect spontane de pratiques 
reconnues par le DI(sources non conventionnelles). II n'y a pas sur le plan 
international de hierarchie entre les sources. 

I. Les traites 

-> designe « tout accord conclu entre deux ou plusieurs sujets de DI, destine a 
produire des effets de droit, et regit par le droit international ». 
C'est un accord ecrit. II existe des accords verbaux, on parle alors d'accord 
international : les 2 ont la meme valeur. 



-5- Definition 

II faut un concours de volonte entre les parties a un accord(c'est ce qui le distingue de 

l'acte unilateral). 

Un traite est conclu entre des sujets de droit international(dans le cadre du droit 

international, car les Etats passent des traites avec des organisations) : des Etats. 

II produit des engagement ayant force obligatoire entre les parties. 

II est regit par le droit international. 

II existe differente de sorte de traite(dans leur forme) : 

- traite en forme solennelle, ou en forme 

- traite 

le plenipotentiaire est designe par les autorites (personne a qui l'Etat donne plein 

pouvoir pour les dossiers) cela peut etre le chef de l'Etat ou le ministre des affaires 

etrangeres .En France c'est le chef de l'Etat qui negocie les traites . 

En ce qui concerne les traites multilateraux ; la procedure de negociation est faite dans 

le cadre de conferences diplomatiques qui sont la reunion de plenipotentiaries , soit 

des conferences ad hoc (qui sont faites pour un objet precis) elles ont leurs propres 

regies de fonctionnement . une fois que le texte est adopte la conference disparait . 

Les Etats negocient a travers des delegations qui devront chargees de negocier le futur 

traite . 

Certains traites sont fait directement dans les organisations internationales (ex :l'ONU 

) 

En general dans les delegations d'Etat il y a des commissions et des sous commissions 

qui elaborent des parties du traite (compromis global ou package deal ) 

On negocie done pour aboutir sur des points particuliers mais toutes ces commissions 

ne seront definitives que lorsque on trouve une position commune : en general les 

traites sont votes a la majorite (c'est toujours extremement difficile d'accorder les 

points de vue (cela peut durer tres longtemps : la negociation sur le droit de la mer a 

dure 10 ans ) tant que Ton est pas d'accord sur tous les points la negociation continue 

Un traite comprend en general 3 grandes parties : 



-un preambule (les parties contractantes , 1' expose du motif) 
-un dispositif (1' ensemble des articles ) 
-annexes (on detaille un peu les choses) 

B) La conclusion 

1. La negociation 

2. L' adoption : 

Elle se fait par la signature du textes par toutes les parties. Elle marque la fin des 
negotiations, elle permet d'authentifier le texte .( En fonction de la classification dans 
les accords simplifies la signature suffit). 

Le traite signe ne s'impose pas a l'Etat, il produit certains effets de droit car il faut que 
les Etats expriment chacun leur tour leur consentement. 

- Pour les accords solennels on dissocie la signature du consentement , qui se fait par 
la ratification (acte qui emane de l'autorite Etatique par des instruments de ratification 
appeles « lettres de ratification » qui sont deposee soit aupres de l'Etat dans lequel le 
traite a ete signe (pour les traites multilateraux ) soit aupres de l'ONU 

l'Etat n'est lie que lorsque ces lettres ont ete enregistrees aupres de l'Etat ou de 
l'ONU 

- Pour les accords simplifies la signature engage l'Etat immediatement :1a procedure 
est done beaucoup plus courte , l'Etat n'a pas besoin de passer par le Parlement. En 
France (art 55) e'est le chef de l'Etat qui ratifie et signe (sous reserve d'accord du 
Parlement ) 

3. L' entree en vigueur 

- En general dans les accords en forme simplified la signature vaut la aussi entree en 
vigueur 

-dans les accords solennels e'est apres plusieurs « lettres de ratification » dit 
instrument de ratification pour raccourcir les delais on fixe des seuils (ex pour la 
convention des nations unies signee en 82 et entree en vigueur en 94 car on attendait 
60 instrument de ratification. 

4. L'enregistrement et la publication 

C'est obligatoire et e'est general ement le role de l'ONU. 

5. Dispositions particulieres aux traites 
internationaux 

-pour les traites multilateraux : ils sont ouverts (pour la plupart) on peut y adherer par 
la suite (ce n'est pas le cas pour l'UE ou il faut un certain nombre de conditions ) 
Les Etats peuvent ; si le traite le prevoit , faire des reserves sur les dispositions du 
traite (surtout pour ceux qui adherent par la suite). 

C) L' application 

Le traite est obligatoire envers les parties ,mais peut avoir un effet aussi envers les 
Etats tiers (ceux qui n'ont pas signe) 



-6- L'effet des traites entre les parties contractantes 

Art 26 de la convention de vlenne : tout traite en vigueur lie les parties et doit etre 
execute de bonne foi 

- Regie PACTA SUMT SER VANDA on s'engage a se soumettre aux dispositions du 
traite 

- L' execution de bonne foi ; l'Etat ne peut plus faire ce qu'il veut car il a consenti a 
limiter sa liberte ; il ne doit pas frauder les dispositions du traite ; il doit s'abstenir de 
commettre toute action qui puisse priver le traite de son but et de son objet :il doit 
respecter 1' esprit du traite ainsi que son objectif 

a - Dans I 'ordre international 

-7- Le principe de non retroactivite. 

b - Dans I 'ordre interne 

- Dispositions qui s'appliquent directement aux particuliers dans l'ordre interne 
(concerne les Etats + les ressortissants des Etats ) ils doivent alors etre transposes dans 
l'ordre interne par des normes (lois , decrets . . .) 

En France art 55 de la constitution :les traites sont superieurs a la loi dans la 
hierarchie des normes. 

2 - L'effet des traites a l'egard des tiers 

(les Etats tiers ne sont pas partie contractante au traite) en principe les traites n'ont pas 
de repercussion sur les Etats qui n'ont pas ratifie sauf si : 

- Les Etats tiers acceptent de ratifier sans etre partie a un traite (lie par une ou 
plusieurs dispositions du traite. 

-8- La stipulation pour autrui : lorsque les Etats qui sont parties au traite entendent 
creer des droits au profit d'un Etat tiers 

-9- Ils peuvent aussi les Etats tiers sans leur consentement : il y a la une remise en 
cause de la souverainete des Etats : c'est un fait qui s'impose directement dans 
l'ordre international (certains Etats ne font pas partie de l'ONU mais peuvent 
difficilement echapper a certaines regies /pour le droit de la mer d'une facon 
ou d'une autre les Etats y seront soumis, c'est un fait. 

D) La modification des traites. 

Le principe est que les traites ne sont pas toujours clairs et doivent etre interpreted : 

• L' interpretation authentique appartient a celui qui a 
le pouvoir de modifier cette regie, ou un tiers. 

- La modification peut etre unilaterale (un Etat interprete lui-meme ce qui fixe ses 
propres obligations) 

- Interpretation collective : 1' ensemble des parties du traite donne son interpretation 
— > cela peut se faire a 1' elaboration ou a signature du traite ; ou posted eurement 

• L interpretation non authentique sera devolue a un 
juge independant (soit un juge international /soit 



un arbitre international). 

Le traite est fruit de certaines circonstances exterieures qui changent ;il faut done 

reviser les traites (surtout sur les aspects techniques) 

Normal em ent il est amende par accord des parties .Tres souvent dans les accords 

multilateraux le traite comporte des closes de revision . 

Le problem e se pose de savoir si cette modification doit etre signee par 1' ensemble 

des parties ,auquel cas il y aurait tres peu de modifications ( pour les grands traites 

avec 150 parties) 

On ne demande alors plus l'unanimite mais une majorite precisee dans les closes du 

traite . 

Si une partie n'accepte pas la modification cette derniere ne s'appliquera pas pour 

cette partie. 

E) extinction /suspension des traites 

2 modes de fin d'un traite : 

* Selon la volonte des parties : 

-extinction : la plupart du temps les traites sont conclus pour une duree 

indeterminee , certains comportent leur propre mode d' extinction (close resolutoire qui 

peut subordonner l'extinction du traite a certaines conditions). 

-lorsqu'un traite se substitue a un autre , l'ancien traite disparait des l'entree en 

vigueur du nouveau traite . 

En l'absence de close expresse il peut y avoir des closes implicites (un traite 

s'eteindra quand les parties seront parvenues a leur engagement ) 

-la suspension : 

le traite lui-meme subsiste ,seules les normes qu'il contient cessent de produire leur 

effet (souvent pour un Etat partie particulier) 

tres souvent cette suspension est prevue dans les closes suspensives ou on en precise 

les conditions. 

- La denonciation ; l'instrument et la norme subsistent mais le traite ne s'appliquera 
plus a une partie parti culiere .En principe ce n'est possible que si e'est prevu par le 
traite (les traites de paix ne peuvent faire cela). 

* La fin du traite selon des circonstances exterieures : 

- La violation substantielle du traite par une partie qui peut entrainer sa suspension 
jusqu'a cessation de la violation . 

- En situation de conflit arme :les traites bilateraux prennent fin entre les parties 
belligerantes (pour les traites multilateraux seules les parties en guerre se retirent ) 

- L' impossibility d'execution par la survenance d'une situation particuliere 

- Le changement radical de circonstances (par rapport a 1'initial) 

-10-Les engagements non conventionnels 

A cote des sources conventionnelles (contrat, engagement de volonte des parties). 

F) des modes de formation spontanes du droit 
international. 

1) la coutume. 



Mode de formation du droit de facon generate . 

L'origine du droit international repose sur le droit coutumier .C'est une source de droit 

non ecrite (en principe) raeme si aujourd'hui il y a un effort de codification des 

coutumes de droit international 

— > la Cour internationale de justice se refere « a la coutume internationale comme 

preuve d'une pratique generate acceptee comme etant le droit » c'est-a-dire qui nait de 

faits et de leur accumulation dans le temps . 

Pour que le processus coutumier opere il faut 2 elements pour le cristalliser 

-un element materiel :l'accomplissement d'actes repetes (des precedents) 

-un element psychologique : l'opimio juris qui consiste en la conviction pour les 

sujets de droit qu'en suivant une pratique determinee ils obeissent a une regie de droit 

• L' element materiel. 

a) Les precedents. 

Des comportements qui peuvent correspondre a des actes emanant de sujets de droit 
international . 

ex : les actes des Etats qui ont une incidence en droit international (declarations, prises 
de position au sein d' instances internationales ou des actes des institutions 
internationales, accomplies par des juri dictions internationales). 

b) une repetition de ces precedents 
dans le temps et dans l'espace. 

C'est ce qui va transformer progressivement une pratique, un usage en coutume 
(usage et uniforme) ce qui signifie que les actes successifs sont semblables les uns aux 
autres . 

Pour qu'il y ait creation de coutume internationale il faut qu'un certain nombre 
d'Etats le fasse. 

- II faut que la repetition soit reguliere et constante, il n'y a pas de laps de temps 
determine. 

-11 -Repetition dans l'espace : la repetition doit etre le fait de la majorite des Etats 
(mais pas unanimite forcement). 

2) Element psychologique : 

II faut un sentiment d'etre juri diquement lie par cette pratique de la part des Etats. 
G) Principes generaux de « droit ». 

- Principes juridiques non ecrits et reconnus par es nations civilisees 

-12-Ils sont degages par la jurisprudence et viennent en fait du droit interne des 
Etats. Ils sont communs a la plupart des systemes juridiques nationaux et 
reconnus par le juge international (ex: reparation du prejudice, le respect des 
droits de la defense. . . ). 

H) Les actes unilateraux. 

Ils sont des sources volontaires d'un sujet de droit international qui tend a creer des 



effets de droit. 

Par definition c'est l'acte d'un seul Etat. 

IL n'est pas necessairement accepte par les autres sujets de droit international, 

s'impose de lui-meme et est souvent lie a des actes conventionnels (ex : acte 

d'adhesion a un traite) 

II existe d'autres actes qui ne sont pas en lien avec des actes conventionnels (ex : la 

reconnaissance), notification lorsqu'un Etat decide d'agir sur le plan interne. 

Les Etats doivent respecter les obligations qu'ils s'imposent a eux-memes et n'ont pas 

l'entiere liberte de revenir sur ce qu'ils ont decide precedemment 

Ces actes peuvent ils creer des obligations vis a vis d'autres sujets de droit 

international ? 

En theorie non, sauf : 

- Lorsqu'un Etat agit comme representant de la societe internationale pour intervenir 
aupres d'un autre Etat. 

(les actes unilateraux qu'il prendra auront une portee sur les autres sujets de droit) 

- Quand un Etat exerce des competences etablies par la communaute internationale 

Le terme de resolution designe les actes pris par les organisations internationales 

.Parmi elle certaines ont un caractere obligatoire (decisions) d'autres non 

(recommandations) 

Les decisions creent des obligations a la charge des destinataires. 

Les actes normateurs et auto normateurs (qui concerne le fonctionnement de 

1' organisation en cernant le fonctionnement interne) 

- Les actes auto normateurs peuvent aussi gerer des fonctionnements de 1' organisation 
(avec les pays membres) 

- Les actes hetero normateurs creent directement des obligations vis-a-vis des Etats 
membres (ex certaines decisions de l'ONU) 

* Les recommandations. 

Ne font que proposer (pas de valeur obligatoire) aux Etats membres. Elle ne devient 

obligatoire que si elle est acceptee par le destinataire. 

Si elles ne sont pas obligatoires elles ont quand raeme une valeur normative 

importante (les Etats sont tenus de l'examiner de bonne foi) Puisqu'elle definit un 

comportement elle modifie l'ordre international et si une majorite d'Etats acceptent 

les autres seront tentes de le faire aussi : on arrive alors a des coutumes au bout d'un 

certain temps. 

Les decisions qui ont cette portee sont assez rares. 

I) Les actes concertes non conventionnels 

Definition : instruments issus d'une negotiation entre personnes habilitees a engager 

l'Etat et a encadrer les relations de celui-ci sans pour autant avoir un effet obligatoire 

(souvent issu des conferences entre les chefs d'Etats) : valeur voisine des 

recommandations. 

Ils se presentent souvent comme des traites (forme simplified) 

Le fait qu'il ne soit pas obligatoire fait que ces actes n'engagent pas la responsabilite 

internationale, ils n'obeissent pas aux regies des traites, par contre ils sont 

generalement respectes par les Etats au meme titre que les traites (l'Etat qui ne 

respecterait pas un engagement de ce type serait deconsidere). 



